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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF.

A R R E T

no 187.238 du 21 octobre 2008

G./A.176.949/VI-17.235

En cause : la société anonyme DIGITAL ENTERTAINMENT
& COMMUNICATION COMPANY,
en abrégé D.E.C. Company s.a.,

avenue Louise, no 409,
1050   Bruxelles,

contre :

la Région de Bruxelles-Capitale,
représentée par son Gouvernement,

ayant élu domicile chez
Me Geoffroy GENERET, avocat,
boulevard de la Cambre, no 27,
1000   Bruxelles.

-------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE PRESIDENT DE LA VIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 septembre 2006 par la société anonyme
DIGITAL ENTERTAINMENT & COMMUNICATION COMPANY, en abrégé D.E.C.
Company s.a., qui demande l'annulation de "la décision de refus d'autorisation
d'occuper un travailleur de nationalité étrangère (refus no 2006/0377) en date du
27/07/2006 prise par le Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale, Direction de la
Politique de l'Emploi et de l'Economie Plurielle";

Vu les mémoires en réponse et en réplique régulièrement échangés;

Vu le rapport de M. JANS, Auditeur au Conseil d'Etat, concluant au rejet
du recours;

Vu la notification du rapport aux parties;

Vu le dernier mémoire de la partie adverse;
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Vu la note de M. JANS, Auditeur, par laquelle il est demandé que soit mise
en oeuvre la procédure organisée par l'article 14quater du règlement général de
procédure;

Vu le courrier notifié le 27 juin 2008 par le greffe du Conseil d'Etat à la
partie requérante l'informant de ce qu'il lui est loisible de demander, dans les quinze
jours, à être entendue;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12
janvier 1973;

Considérant que la partie requérante n'a pas introduit de demande de
poursuite de la procédure dans le délai imparti; qu'elle n'a pas non plus demandé à être
entendue; que conformément à l'article 21, alinéa 6, des lois coordonnées sur le Conseil
d'Etat, elle est donc présumée légalement se désister de son recours,

D E C I D E :

Article 1er.

Le désistement d'instance est décrété.

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la
partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIe chambre, le
vingt et un octobre deux mille huit par :

Mmes WILLOT-THOMAS, Président de chambre,
SCHMITZ, Greffier.

Le Greffier,                     Le Président,

   V. SCHMITZ.                                                   M.-L. WILLOT-THOMAS.  


